Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les relations commerciales UE-Canada, adoptée par la Commission le 13 septembre 2011
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 115, paragraphe 5, et à l’article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission du commerce international (INTA)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0344/2011 / P7_TA(2011)0257
3.
Date d’adoption de la résolution: 8 juin 2011
4.
Objet: les relations commerciales UE-Canada, en particulier les négociations sur un accord économique et commercial global
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution exprime l’avis du Parlement concernant les négociations de libre-échange en cours entre l’UE et le Canada, les «négociations sur un accord économique et commercial global». La résolution fait suite à une question orale et au débat qui a eu lieu en plénière. Le Parlement est favorable aux négociations et se prononce fermement en faveur de la conclusion à la fois du programme de développement de Doha de l’OMC et des négociations sur l’accord économique et commercial global; il signale aux paragraphes 2 et 7 les effets bénéfiques qu’aura pour les deux économies la conclusion d’un accord bilatéral ambitieux et équilibré.
Le Parlement souligne également un certain nombre de questions qui se rapportent directement ou indirectement aux négociations sur cet accord. Les problèmes environnementaux sont cités aux paragraphes 6, 8, 13 et 14 avec, notamment, des références au développement durable (invitant à adopter dans l’accord une approche ambitieuse et équilibrée vis-à-vis du développement durable – la Commission est d’accord), à l’utilisation, l’extraction et la transformation d’amiante (nettement critiques de la production canadienne d’amiante – la Commission est d’accord), au moyen de résoudre les questions relatives aux accords environnementaux multilatéraux, au sable bitumineux (en indiquant que l’accord ne devrait pas influer sur le droit de l’UE à légiférer – la Commission est d’accord), aux phoques (en espérant que la Commission défende fermement l’interdiction des produits dérivés du phoque dans l’Union – la Commission est d’accord). Les problèmes relatifs à l’agriculture sont mentionnés au paragraphe 15 (le risque que la législation de l’UE sur les OGM puisse être contestée par le système de règlement des litiges de cet accord – la Commission veut éviter ce risque) et au paragraphe 16 (mise en garde contre les concessions de l’UE dans les domaines des OGM, de l’étiquetage d’origine et du lait – l’UE a des intérêts offensifs en ce qui concerne l’étiquetage d’origine et les produits laitiers et n’a aucun intérêt à négocier en matière d’OGM; la Commission est invitée à négocier un accord qui soit bénéfique aux consommateurs de l’UE et du Canada et au secteur agricole des deux parties – cela fait partie des objectifs de la Commission). Au paragraphe 10, le Parlement se félicite de la participation des provinces et territoires canadiens dans les négociations sur l’accord économique et commercial global et souligne qu’il est nécessaire que ces provinces et territoires s’engagent pleinement dans le résultat de cet accord (la Commission est d’accord). Le Parlement demande, au paragraphe 18, que l’accord économique et commercial global comporte des normes sanitaires et phytosanitaires élevées (la Commission est d’accord).
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne la demande du Parlement (paragraphe 3) pour que la Commission abandonne ses recours contre les exigences de contenu local prévues par la loi sur l’énergie verte de l’Ontario: bien que la Commission se félicite des objectifs environnementaux globaux de cette loi, elle est d’avis qu’il est dans l’intérêt de l’environnement et dans l’intérêt économique de l’UE que les sociétés européennes fournissant des technologies à base d’énergies renouvelables puissent participer aux projets en matière d’énergie renouvelable dans l’Ontario sans être gênées par des exigences de contenu local. La Commission a donc l’intention de continuer à demander leur suppression.
Les exigences de contenu local ne sont pas indispensables pour atteindre l’objectif de la loi sur l’énergie verte de l’Ontario visant à promouvoir les énergies renouvelables, ce que la Commission appelle de ses vœux, mais vont à l’encontre des intérêts de l’UE en fermant presque totalement le marché aux sociétés européennes et aux technologies environnementales européennes.
Le Parlement demande que l’adoption de l’«approche basée sur une liste négative» dans le domaine de la libéralisation des services et que l’investissement dans les négociations sur l’accord économique et commercial global ne constituent pas un précédent pour les négociations commerciales futures (paragraphe 5). L’approche basée sur une liste négative a été utilisée par bon nombre de partenaires de négociation pendant des décennies, notamment par des pays parmi les plus développés n’appartenant pas à l’UE. L’industrie de l’UE a régulièrement demandé qu’elle soit adoptée dans chaque accord commercial bilatéral, en raison de la transparence qu’elle offre. Chaque négociation commerciale a ses caractéristiques propres. Dans le cas particulier des négociations sur l’accord économique et commercial global, la Commission est d’avis qu’il est approprié d’adopter une approche basée sur une liste négative, reflétant le souhait partagé de deux partenaires qui disposent déjà d’un degré élevé de libéralisation autonome pour parvenir à un résultat ambitieux et réciproquement bénéfique, notamment pour renforcer la transparence pour leurs opérateurs. Bien que cela ne constitue pas un changement politique radical pour ce qui est de l’approche adoptée, la Commission est d’avis que l’UE a tout intérêt à rester disposée à envisager, au cas par cas, une approche basée sur une liste négative dans les négociations futures, lorsque cela est possible, comme dans le cas de l’accord économique et commercial global. La Commission aimerait également souligner que la méthode utilisée pour planifier des engagements ne limite pas la possibilité pour l’UE et ses États membres de préserver la souplesse et la marge politique nécessaires.
La Commission soutient pleinement la demande du Parlement concernant un niveau d’ambition élevé pour le développement durable (paragraphe 8) dans les négociations sur l’accord économique et commercial global. Contrairement aux pratiques habituelles du Canada, la Commission a réussi à argumenter en faveur de l’intégration des dispositions de développement durable dans l’accord commercial lui-même (au lieu de les faire figurer dans des accords annexes distincts). La Commission travaille actuellement avec les négociateurs canadiens sur la base de propositions juridiques incluant, outre des objectifs communs et des domaines d’actions coopératives, des engagements juridiques acceptés, contraignants pour les parties. La Commission tient en outre compte de la résolution du Parlement européen du 25 novembre 2010 sur les droits de l’homme et les normes sociales et environnementales dans les accords commerciaux et a récemment transmis au Parlement une réponse sur les points qui y sont soulevés.
En réponse à la demande du Parlement invitant la Commission à réaliser au plus vite une étude d’impact sur la durabilité de l’accord commercial et économique global (paragraphe 9), la Commission espère que le rapport final de cette étude sera prêt en 2011.
Concernant la demande du Parlement invitant la Commission à tenir pleinement compte de la position du Parlement sur la future politique de l’Union en matière d’investissement et sur la protection des investissements (paragraphe 11), la Commission prend très au sérieux le contenu de la résolution du Parlement à ce sujet. Pour ce qui est de l’invitation par le Parlement (également paragraphe 11) à garantir que le mécanisme de règlement des litiges potentiels entre les investisseurs et l’État n’entravera pas la future législation dans certains domaines d’action sensibles et que le chapitre sur les investissements de l’accord respecte le droit des deux parties de réglementer (paragraphe 12), la Commission est d’avis que le droit des gouvernements à réglementer n’est pas compromis par des accords commerciaux ou sur les investissements. Les gouvernements de l’UE négocient des accords de protection des investissements avec des pays tiers sur une base bilatérale depuis plus de 50 ans. Depuis ce temps, les États membres continuent à maintenir et à élaborer une législation intérieure conformément aux exigences, sans être limités par les engagements en matière de protection des investissements qu’ils ont pris dans des centaines d’accords. Les gouvernements de l’UE demeurent confiants que leur propre traitement des investisseurs correspond aux engagements qu’ils ont pris et espèrent que leurs partenaires commerciaux offrent des garanties similaires aux investisseurs. Ils considèrent que le règlement des litiges entre les investisseurs et l’État constitue un mécanisme essentiel d’un accord de protection des investissements car il fournit à l’investisseur une solution rapide et efficace au cas où ses droits n’auraient pas été respectés.
Le Parlement invite la Commission à exclure un certain nombre de secteurs du chapitre sur les investissements (paragraphe 12): la Commission en prend bonne note.
La Commission est tout à fait d’accord avec les demandes exprimées concernant l’agriculture (paragraphe 16), la protection des intérêts des pays et territoires d’outre-mer (paragraphe 17) et l’association du Parlement aux négociations commerciales (paragraphe 19).
Enfin, la Commission convient que l’accord économique et commercial global ne devrait pas affecter la production de médicaments génériques. La Commission est cependant aussi d’avis que simultanément, la protection juridique des produits pharmaceutiques (comme celle de la propriété intellectuelle en général) devrait se situer à un niveau égal des deux côtés et correspondre aux normes habituelles des pays industrialisés.
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